
CHAPITRE 43

Loi modifiant la Loi de la protection
du malade mental

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 17 de la Loi de la protec-
tion du malade mental (1972, chapitre 44)
est modifié en remplaçant à la fin les
mots «, pour le moment, introuvable
ou en fuite », par les mots « introuvable
ou en fuite ou que le juge estime préféra-
ble pour la santé ou la sécurité de cette
personne ou d'autrui de ne pas l'interro-
ger ».

2 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, le mot « d'un » par les
mots « ou, en son absence, tout médecin
exerçant dans un ».

3 . L'article 27 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, après le mot « loi »,
ce qui suit: « ; il doit aussi l'aviser par
écrit que sa cure fermée est terminée dès
que celle-ci prend fin ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 48, le suivant:

« 4 8 a . L'établissement où une per-
sonne est admise en cure fermée depuis
trente jours doit transmettre sans délai
à la Commission un avis donnant le nom
de la personne et la date du début de la
cure fermée.
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Si la cure fermée se poursuit pendant
six mois, l'établissement doit transmettre
un nouvel avis à la Commission. Il doit en
outre transmettre un avis lorsque la cure
fermée se termine.

Le dossier médical complet d'une per-
sonne en cure fermée doit être transmis
à la Commission si celle-ci le requiert.

Lorsque la Commission reçoit un avis
transmis conformément au présent article,
elle peut faire enquête et rendre une déci-
sion comme si une demande de révision
avait été formulée en vertu de l'article
46. »

5 . Le premier alinéa de l'article 48a
s'applique aux personnes en cure fermée
depuis plus de trente jours lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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